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CGT EDUC’ACTION ORLEANS-TOURS INFO  

Syndicat représentant et défendant tous  les personnels de l’Education Nationale 

titulaires ou non titulaires 

Site : http://www.cgteducot.org 

Nous assistons a  la casse organise e du 
service public dans son ensemble. Les 
restrictions budge taires mises en œuvre 
depuis plusieurs anne es dans la fonction 
publique se poursuivent. Dans 

l’Education Nationale cela se traduit par moins de 
surveillants, des classes a  30 voire 36 en LP. Les dotations en 
heures postes ne permettent pas d’assurer toutes les heures 
de cours pre vues par les textes. 

Nous n’avons pas les moyens d’accompagner les e le ves 
comme il le faudrait, ni de faire de la pre vention. E tre dans 
une classe surcharge e pour un e le ve qui a des difficulte s ou 
un handicap, c’est violent. Voir ses parents perdre leur 
emploi parce que les actionnaires de localisent pour 
augmenter leurs profits, c’est violent. Se motiver pour 
e tudier dans ces conditions, c’est difficile. Faire ainsi de lui 
un de crocheur, est-ce vraiment une e conomie ? L’enseignant 
est expose  a  tout cela sans parler de re formes qui font 
perdre tout sens a  son travail et n’ont d’autre but que de 
re duire les cou ts. L’e cole doit-elle e tre rentable ? L’e cole 
n’est pas un cou t, c’est un investissement. La CGT défend un 
service public, de qualité, pour tous. 

Un management base  sur l’individualisation, l’autoritarisme 
s’est mis en place ce qui engendre des ambiances de le te res 
dans de nombreux e tablissements qui alte rent le collectif. La 
CGT a signale  un certain nombre de cas dans l’acade mie, 
malheureusement des proble mes perdurent. Tant que la 
souffrance lie e aux conditions de travail ne sera pas 
reconnue, les choses empireront.  La CGT est attachée à la 
place de l’humain au travail et combat la politique du 
chiffre aux dépens de la santé des personnels et de la 
qualité de l’enseignement. C’est en agissant et en 
de nonçant collectivement ces faits et non en les cachant que 
nous retrouverons des conditions de travail correctes, un 
service public de l’E ducation Nationale de qualite .  

Dans ce contexte de conditions de travail fortement 
de grade es, la pre rentre e 2013 e tait endeuille e par le suicide 
de notre colle gue de Marseille accusant explicitement la 
re forme STI2D. L’anne e scolaire a e te  marque e par de trop 
nombreux nouveaux suicides, tentatives, arre ts maladie. La 
sortie des classes s’est faite dans l’horreur avec l’assassinat 
de notre colle gue d’Albi. Des e le ves et les autres cate gories 
de personnels n’e chappent pas non plus a  de tels drames. 

L’institution ne manque jamais d’explications, toujours 
imme diates, simplistes, « sorties du chapeau » qui 
l’exone rent toujours de ses e ventuelles responsabilite s : 
proble mes personnels, de sante , causes remontant a  la petite 
enfance, la faute a  pas de chance, le fait d’un de traque … tout 
cela sans enque te du CHSCT bien entendu.  

La CGT Éduc’Action dit STOP ! 

La CGT E duc’Action recommande a  tous les personnels de 
s’emparer plus encore de la proble matique de la sante  au 
travail a  l’aide des seuls outils re glementaires : la CHS, le 
CHSCT, le registre sante  travail, le registre danger grave et 
imminent. Exit les audits et autres me diations non 
re glementaires qui n’ont d’autre but que de faire semblant 
d’agir afin de contenir les re actions des personnels, des 
proches, d’e touffer les affaires sans rien changer. Tout 
re cemment, il a e te  obtenu la reconnaissance de deux 
premiers cas de suicides imputables au service dans 
l’E ducation Nationale. 

Dans quelques semaines, les membres de la CHS seront 
nomme s, il faudra veiller au niveau de formation et 
d’implication de vos repre sentants (des formations CGT santé 
travail existent, contactez-nous). En dé cémbré, lés é léctions 
professionnelles seront l’occasion de voter massivement 
pour la CGT E duc’Action pour lui donner les moyens d’agir 
en toute inde pendance pour la sante  au travail des 
personnels en lui permettant d’investir les instances 
compe tentes. 

La CGT E duc’Action met en garde contre la propagande 
antisyndicale, anti-fonctionnaires et anti-profs ambiante 
relaye e copieusement par des me dias de pendants du Capital 
a  travers leurs actionnaires . Elle vise a  diviser et a  s’assurer 
que le Collectif ne pourra pas entraver la poursuite de la 
casse du service public. L’individualisme que 
l’Administration institutionnalise par des primes, 
indemnite s, notations, petits avantages, a comme objectif la 
disparition du Collectif laissant alors la voie libre aux 
re formes et a  la de gradation des conditions de travail et de 
vie de chacun. Re sistons a  la tentation du chacun pour soi, 
du repli qui s’est illustre  lors des dernie res e lections 
europe ennes. 

La CGT E duc’Action Orle ans-Tours demande que la sante  au 
travail soit de clare e « grande cause acade mique ». Cette 
cause est juste, universelle et d’inte re t ge ne ral… elle serait 
de plus source d’importantes e conomies. 

En re ponse a  cette autre Grande Muette qu’est l’EN, la CGT 
E duc’Action propose qu’une minute de silence soit observe e 
par les personnels dans chaque e tablissement a  la me moire 
des colle gues disparus et qu’une re flexion s’engage 
localement sur la sante  au travail (ou au cours de la semaine 
de la rentre e ou lors d’une heure d’info syndicale). 

En décembre 2014, votez pour une CGT forte 
qui œuvre pour la défense de tous les 

personnels! 
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 ACTUALITES 
Racisme ordinaire a  la cantine d’un LP : des colle gues « pleins d’humour » offrent une 
banane a  une professeure stagiaire de couleur…,  « Ne pourrait-on pas avoir d’autres 
e le ves que ceux qui descendent de l’arbre » entend-on dans un autre…  la CGT E duc’Action 
de l’Indre a de pose  plainte pour propos racistes, re visionnistes et menaçants et a obtenu la 
condamnation de son auteur par les juges de Cha teauroux a  1 000 euros d'amende pour 
les deux courriels reçus, 2 000 euros  de dommages et inte re ts et le remboursement des 
frais d’avocats.  

Le score du Front National aux dernie res e lections aidant, la xe nophobie qui a eu cours au 
sie cle dernier et qui a donne  lieu au plus grand conflit mondial refait surface dans une 
ambiance de lassitude teinte e d’indiffe rence. Le racisme de complexe  est bel et bien la . 

Les medias – proprie te  des grands groupes – asse nent une autre xe nophobie : en ligne de 
mire les fonctionnaires qu’ils conspuent alors qu’ils de fendent l’inte re t collectif a  la SNCF, 
au Tre sor, dans l’Education Nationale, des empe cheurs de tourner en rond, des 
retardataires, des ide alistes. 

Cho meurs, allocataires du RSA, retraite s, aucune des cate gories de la socie te  n’est 
e pargne e, les uns affublant les autres d’un anathe me choisi, tous….sauf les actionnaires. 

Une intole rance tous azimuts refait surface sans jamais s’attaquer au vrai responsable de 
cet e tat de fait qui rend les riches de plus en plus riches et conduit les autres a  la mise re, 
qui met a  feu et a  sang les peuples –en temps de paix comme en temps de guerre— et qui 
se nomme l’avidite  des actionnaires. 

Qu’est-ce qu’on peut faire ? Reprendre le flambeau ide ologique, faire battre en retraite 
toutes les ide es re actionnaires, ne plus se laisser hanter par la culpabilite  parce que nul 
n’est e pargne  et redresser la te te… reparler de classes sociales, des me faits du Capital, du 
fascisme… Rien n’est fatal, un autre monde est possible. 

Qu’est-ce qu’on peut faire..? 

Certains colle gues sont convoque s dans d’autres acade mies pour les examens et jurys. L’avance de frais (allant jusqu’a  
plusieurs centaines d’euros) est inacceptable et devient de plus en plus insupportable dans un contexte de perte de 
pouvoir d’achat du fait d’un indice bloque .  Les forfaits nuite es ne sont pas adapte s, les colle gues y sont donc de leur poche. 
La CGT E duc’Action de nonce la complexite  des proce dures, les de lais de remboursement et sa formalisation inve rifiable 
sur les feuilles de paye. Un choc de simplification s’impose !  

Signez tous la pétition en ligne sur : cgteducot.org 

Des se minaires de deux jours de 
pre paration a  la retraite sont 
organise s par la SRIAS Centre 
plusieurs fois par an. Aux dires 
des participants, c’est vraiment 
tre s utile.  

Frais de déplacement 

Retraite  

Les personnels du colle ge George-Sand de La Cha tre (Indre) se 
sont mobilise s pour de noncer leurs conditions de travail. 
L’ambiance de le te re ressentie par les personnels re sultait 
notamment de de nigrements et de menaces de la part du chef 
d’e tablissement a  l’encontre de certains d’entre eux. L’institution 
a e te  alerte e de ces faits par la  CGT E duc’Action 36 et le SNES. Le 
Principal a e te  de place . 

Le collège de la Châtre met fin au harcèlement 
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ACTUALITES 
C’est la nouvelle formation continue ge ne ralise e a  l’ensemble des professeurs des 
e coles qui arrive dans le second degre . M@giste re est une plate-forme  en ligne 
qui remplace les journe es de formation continue. Outre le fait qu’il n’y ait plus 
d’e changes avec les colle gues, c’est une re gression de nos droits en matie re de 
formation continue sur le temps de travail. En effet, cette formation va se faire en 
dehors de nos heures de cours. C’est la remise en cause de l’obligation le gale de 
formation de l’employeur vis-a -vis de ses salarie s. Enfin, par cette formation a  
distance, le MEN impose indirectement d’avoir un ordinateur personnel adapte  a  
M@giste re chez soi. Ceci est entie rement fait pour de douaner le MEN de ses 
obligations de formation. Pour le second degré, dès la rentrée prochaine, le 
PAF proposera à son catalogue des formations FOAD ou hybrides c'est à dire 
commençant par une journée de présentiel puis le reste en FOAD. 

FOAD : formation à distance M@gistere, danger! 

L’entre e dans le me tier reste encore difficile cette anne e 
pour beaucoup de colle gues. Les moyens ne sont pas au 
rendez-vous pour permettre une entre e progressive et 
correctement accompagne e dans le me tier d’enseignant. La 
CGT E duc’Action Orle ans-Tours revendique un recrutement 
au niveau L3, suivi de 2 anne es paye es comme 
fonctionnaire stagiaire valide es par un master 2. C’est une 
revendication efficace pour lutter contre la crise du 
recrutement et une ne cessite  de justice sociale. La CGT 
Éduc’Action Orléans-Tours dénonce les conditions de 
stage qui ne sont pas favorables à la réussite : 
e loignement de certains laure ats concours re serve s et 
internes notamment, certains tuteurs peu disponibles. 
Cette anne e de stage est souvent bien difficile a  supporter 
physiquement, moralement et financie rement. 
L’e puisement et le de couragement conduisent certains a  
envisager la de mission a  maintes reprises.  Assurer 15 ou 
18 h dé cours (avéc dés HSA « imposé és » parfois) plus un 
jour de formation, un nombre de classes, de niveaux 
ine quitable… c’est une charge inacceptable transformant 
cette anne e de stage en cauchemar parfois sans aucune 
bienveillance de certains chefs d’e tablissement. La gestion 
de classe est un de fi de plus en plus grand pour chacun 
d’entre nous. Comment se fait-il que les stagiaires n’ont 
reçu la formation sur la gestion de classe qu’en avril ? Alors 
qu’on apprend aux stagiaires a  repe rer les pre -requis, la 
gestion de classe n’en est-il pas un ?! Nous savons tous que 
la/les premie re(s) heure(s) de cours de l’anne e est/sont 
de terminante(s) pour l’anne e entie re. La CGT E duc’Action 

Orle ans-Tours de nonce cette programmation a  l’envers et 
rappelle la directive 89/391/CEE, transpose e en droit 
français, qui stipule qu’il est de l’obligation de l’employeur, 
avec moyens et re sultats, de garantir l’inte grite  mentale et 
physique des personnels. Ce n’est pas avec un « kit gestion 
de classe » distribue  fin aou t qu’on donne toutes les 
chances aux stagiaires de re ussir ! 
 

La CGT E duc’Action a accompagne  de nombreux stagiaires 
cette anne e et a obtenu des ame liorations d’affectation.  Si 
pour la grande majorite  d’entre eux, la titularisation est 
acte e en fin d’anne e par des avis favorables (inspecteur, 
tuteur, chef d’e tablissement), il n’en reste pas moins 
qu’environ 10 % d’entre eux ont e te  convoque s a  un 
entretien devant un jury de titularisation (30 juin et 1er 
juillet cette anne e). A  l’issue de cet entretien, tre s peu ont 
e te  titularise s, la plupart a e te  autorise e a   renouveler 
l’anne e de stage (cette fois-ci avec 9 h de cours paye s 18 h 
ce qui devrait e tre la re gle de s la 1e re anné é), d’autrés ont 
e te  refuse s de finitivement et seront licencie s. Pour ces 
derniers, c’est difficile a  accepter apre s des anne es 
consacre es a  leur projet de devenir enseignant. Nous avons 
pu constater que la bienveillance des acteurs-cle s de cette 
anne e de stage n’est pas toujours au rendez-vous et 
pe nalise injustement des stagiaires. La CGT E duc’Action 
recommande vivement aux stagiaires de prendre contact 
avec ses repre sentants de s le de but de l’anne e afin d’e tre 
conseille s, accompagne s et d’e viter les mauvaises surprises 
(é valuation, mutation…). 

Collègues stagiaires : une année éprouvante 

Alors qu'aujourd’hui 1 084 colle ges et plus de 400 lyce es 
sont dans le dispositif de l’e ducation prioritaire, seulement 
350 é tablisséménts corréspondant aux plus difficilés séront 
classe s "REP+" et les lyce es et LP en sont exclus. Dans 
l’acade mie, seuls 3 colle ges (Pierre et Marie Curie (Dreux), 
François-Rabelais (Blois), Rosa-Parks (Cha teauroux)) 
be ne ficieront des de charges horaires (via la ponde ration) 
qui permettront le travail en e quipe et le suivi des e le ves, 
quand tant d’autres le me riteraient tout autant. 

Pour la CGT E duc'action, la priorite  passe par la prise en 
compte des difficulte s sociales. La CGT E duc'action 
demande donc une re elle refondation de l’E ducation 
prioritaire qui ne se contente pas d'en re tre cir le champ 
mais qui consiste a  mettre en œuvre une politique 
ambitieuse en termes de moyens avec une diminution des 
effectifs par classe, des crite res objectifs pour l’e ducation 
prioritaire, la participation des lyce es et LP au dispositif et 
l’abandon du socle commun. 

REP+… des moyens en moins! 
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 SANTE AU TRAVAIL 
Au cours de l’anne e scolaire 2013/2014, la CGT E duc’Action Orle ans-Tours s’est fortement concentre e sur la 
proble matique des conditions de travail et de la sante  au travail. Formations, lettres au Ministre, saisie du CHSCT, 
confe rences de presse, documentaire sur France 3 Centre… l’administration ne peut plus dire qu’elle ne savait pas. Des 
formations ont e te  suivies par une centaine de colle gues de l’acade mie (novembre et fe vrier a  Blois, mars a  Tours et avril 
a  Orle ans). Au cours du 1er triméstré prochain, uné journé é d’é tudé portéra sur lé rémplissagé dés régistrés avéc dés 
travaux pratiques. La CGT E duc’Action invite les colle gues a  lutter pour leurs conditions de travail. Les colle gues en 
souffrance ne doivent pas rester isole s. S’ils sont en cause, ils ne sont pas la cause ét péuvént préndré contact avéc 
notre syndicat.  

Travail-santé : la CGT Educ’Action Orléans-Tours formée et mobilisée 

Les formations sur la sante  au travail et les conditions de travail qui ont eu lieu 
cette anne e dans l’acade mie a  l’initiative de la CGT Educ’Action et avec des 
intervenantes de la FERC CGT et de la me decine du travail ont permis de mettre en 
avant les fortes lacunes de l’administration en la matie re. Aucune ve ritable 
information n’est apporte e aux personnels de l’Education Nationale (que ce soit 
lors de la formation initiale ou lors des re unions de pre -rentre e) pour leur 
pre senter les outils existants qui leur permettraient de faire valoir leurs droits en 
matie re de sante  au travail.  
Les diffe rentes formations propose es cette anne e ont permis aux stagiaires 
d’approfondir les devoirs de l’employeur au regard de la loi et de (re)de couvrir ces 
outils (CHSCT, registre danger grave et imminent, droit de retrait, etc.).  

Les repre sentants de la CGT Educ’Action s’en sont empare s afin de de noncer certaines situations intole rables dans les 
e tablissements de l’acade mie (voir ci-dessous et ci-contre) ét pour rappélér la directive 89/391/CEE, transposée en 
droit français, qui stipule qu’il est de l’obligation de l’employeur, avec moyens et résultats, de garantir l’intégrité 
mentale et physique des personnels! 

Suite de la formation travail santé dispensée par la FERC CGT 

Dans un colle ge rural du Loiret, le registre a permis de 
de noncer plusieurs proble mes depuis novembre 2013 : 
 Un proble me re current de certains parents qui agressent 
les professeurs par le biais notamment du carnet de 
correspondance. Une colle gue (a  la demande de la CGT 
Educ’Action) l’a e crit dans le registre et a obtenu non 
seulement une re ponse du chef d'e tablissement mais 
surtout des excuses faites par le parent. Il faut savoir 
qu'au sujet des fiches hygie ne, sante  et se curite   
l'employeur a obligation de re ponse et de re sultat. 

 A l'accueil, le mur est moisi (induisant des risques de 
sante  pour l'agent qui y travaille) depuis mars 2013 ; 
une fiche danger grave et imminent a e te  remplie. 
Malgre  le de ni de l'employeur sur la fiche danger grave 
et imminent, (car pour l'employeur il faut e tre a  l'article 
de la mort pour le gitimement remplir une fiche de cet 
ordre), une entreprise prive e est venue re parer le mur. 

 Cette me me fiche danger grave et imminent a permis de 
mettre a  distance le chef d’e tablissement qui, 
re gulie rement, mettait des ba tons dans les roues d’un 
colle gue, (entre autres la suppression du site Internet du 
colle ge et par la  me me de six ans de travail…). 

 Un proble me de chauffage, notamment a  la cantine ou  
mangent les professeurs et dans les salles de cours, 
inscrit dans les fiches-registre, a e te  re gle  sur le champ. Il 
faut savoir que le non respect des tempe ratures 
minimales vous autorise a  poser un droit de retrait. 

Recommandations  
Sur la fiche registre e vitez de signer de votre nom mais 
signez de votre section syndicale.  
Il ne faut pas mettre d'attaques personnelles sur des 
salarie s, sauf exception en cas de harce lement ou de 
discrimination. Dans tous les cas, il faut e tre sur les faits en 
les de crivant de manie re la plus objective et la plus pre cise 
possible. Vous pouvez e voquer votre ressenti personnel 
suite a  une mauvaise organisation du travail mais  sans 
faire d'attaques personnelles ou de ressenti ne gatif sur 
une personne. 
Si vous e crivez une fiche pour une personne en souffrance, 
ne pas citer son nom, c'est la fonction qu'il convient de 
de fendre et par la me me vos propres conditions de travail. 
Il convient d'e tre sur le re el, l'organisation du travail. 

De l’usage du registre danger grave et imminent… 
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SANTE AU TRAVAIL 

La CGT Educ’Action 45 a e te  saisie par un colle gue qui a de couvert une came ra 
cache e, ope rationnelle, relie e a  un ca ble, dans sa salle de cours. Ce constat a 
e galement e te  fait par deux personnes de la police municipale de Cha lette. 
Il s’agit la  d’une atteinte caracte rise e a  la liberte  individuelle, au droit a  l’image, a  la 
liberte  pe dagogique, d’un non respect des lois sur la vide o surveillance. A ce sujet, la 
loi pre voit une amende qui peut s’e lever a  150 mille euros. 
Cette came ra a e te  cache e et relie e a  un ordinateur aux de pens des professeurs et 
des e le ves. La CGT Educ’Action a saisi le comite  d’hygie ne, de se curite  et des 
conditions de travail de partemental (CHSCT), e crit au Rectorat, a  l’inspection 
acade mique le 17 avril 2014. A ce jour, non seulement aucune re ponse officielle n’est 
parvenue, mais surtout l’obligation faite a  l’employeur de diligenter une enque te 
dans le cadre du CHSCT n’a pas e te  respecte e. 

Suite a  la re forme des STI en STI2D mise en place durant le quinquennat pre ce dent en 2011, nous demandons au 
Rectorat, a  l'Inspection et au ministre des e claircissements sur les formations a  venir pour les professeurs devant "se 
mettre a  niveau" et une ve ritable politique de formation a  la hauteur des exigences d’une e cole du XXIe sie cle. En effet, 
cette re forme, e labore e dans la pre cipitation, n’a fait l’objet d’aucune expe rimentation pre alable nulle part sur le 
territoire. Le programme aborde des savoirs ine dits pour les enseignants, les plaçant dans la position, particulie rement 
de sagre able pour eux, d’ignorants. L’ensemble de cette re forme se de roule dans des locaux devenus obsole tes, rede finis 
dans ce nouveau programme, remanie s a  la ha te sous la direction des conseils re gionaux, sans concertation pre alable 
avec les premiers concerne s : les professeurs et directeurs d’atelier.  

 
Pour l'instant (a  la moitie  de l'anne e) une infime partie de colle gues ont dispose  d’une formation, d'autres vont avoir 
acce s a  des formations non demande es, ne correspondant pas a  l’attente et aux nouvelles exigences professionnelles d’un 
nouveau me tier. 
Par ailleurs, un reclassement subi et non choisi a e te  impose  a  l'ensemble des professeurs de STI alignant les enseignants 
de lyce e sur ceux enseignant la Technologie au colle ge comme si ces publics et les pratiques pe dagogiques e taient les 
me mes. 
Nous rappelons l’obligation, non de rogatoire, faite aux employeurs de prendre toutes les mesures ne cessaires pour 
assurer la se curite  et prote ger la sante  physique et mentale des travailleurs y compris les travailleurs non titulaires. 
 
Pour en savoir plus : http://edu45.udcgtloiret.fr/spip.php?article395 ét http://edu45.udcgtloiret.fr/spip.php?article396  

Action CGT Educ’Action 45 sur la réforme STI2D 

Un bref rappel des faits  
Suite a  l’aggravation notable des conditions de travail dans le cadre de la mise en place du nouveau Bac pro GA, les 
colle gues de cette section ont de cide  de re agir en adressant une lettre au ministre, au Recteur et aux membres du CHSCT 
de partemental de s le mois de novembre 2013. 
 
Bilan : 
Suite a  cette interpellation, le proble me a e te  souleve  en CHSCT acade mique. Par la suite, la CGT Educ’Action a reçu une 
lettre du Recteur de l’acade mie d’Orle ans-tours. En re sume , Mme le Recteur, accompagne e de l’IEN de la section 
concerne e, y de clare e tre sensible aux proble mes souleve s et s’engage a  mettre en place des formations pour re pondre 
aux demandes, formations de bute es en fe vrier 2014. Mme l’IEN a pris la mesure des proble mes rencontre s, est venue 
dans plusieurs e tablissements (a  Marguerite Audoux et Pithiviers)  rencontrer les colle gues en souffrance. Elle a constate  
sur le terrain  la re alite  des proble mes ve cus. La pression ainsi exerce e, notamment par des chefs d’e tablissements, s’est 
amenuise e. 
 
Pour en savoir plus : http://edu45.udcgtloiret.fr/spip.php?article394  

Bilan de l’action Bac Pro Gestion Administration 

Caméra cachée dans une salle de cours... 

http://edu45.udcgtloiret.fr/spip.php?article395
http://edu45.udcgtloiret.fr/spip.php?article396
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 CARRIERE 
Pour beaucoup la CAPA des mutations est 
synonyme d’espoir de retrouver une vie 
familiale normale et des conditions de 
travail meilleures. Malheureusement, cette 
anne e encore, certaines affectations ou non-

affectations plongeront certains colle gues dans le 
de sespoir. Cette anne e, plus encore que l’anne e dernie re, 
le mouvement des PLP est particulie rement affecte  par la 
de cision de nommer près d’une centaine de stagiaires 
dans notre acade mie. L’implantation des lauréats des 
concours internes et réservés n’a pas é té  pré vué, lés 
affectations ont donc engendre  un certain nombre de 
recours. La CGT E duc’Action Orle ans-Tours dénonce la 
part toujours en augmentation des HSA dans les DHG 
qui bloque le mouvement (intér ét intra). Imaginons 
l’effet qu’aurait sur le mouvement une DHG constitue e 
exclusivement d’Heures Postes. Imaginons l’effet sur la 
qualite  du service… Les HSA contribuent largement a  la 
de gradation des conditions de travail et aux affectations 
(ou non-afféctations) doulouréusés. Dés é quipés 
disciplinaires qui ne souhaitent pas effectuer des HSA font 
l’objet de chantages a  la suppression de de doublements de 
la part de certains chefs d’e tablissement. La CGT 
E duc’Action Orle ans-Tours demande que ces HSA soient 
transforme es soit pour accueillir des stagiaires dans de 
meilleures conditions de rapprochement, soit en postes 
statutaires. 

La CGT E duc’Action Orle ans-Tours de nonce le manque de 
postes de TZR dans cértainés disciplinés laissant dés 
classes plusieurs semaines sans remplaçant. 

Le manque de moyens et d’ambition en faveur de 
l’enseignement professionnel a pese  lourdement sur le 
mouvement 2014 et plus largement sur les conditions de 
travail des personnels et d’apprentissage des e le ves 
(suréfféctifs). La circulairé dé réntré é 2014 n’ést pas dé 
nature a  inverser la tendance et accentue les craintes sur 
l’avenir de l’enseignement professionnel. Le 

de veloppement de l’apprentissage et des classes mixtes y 
est toujours encourage , le Ministre demande une 
augmentation des effectifs d’apprentis en EPLE de 50 % 
soit 20 000 apprentis supple mentaires. Faire peser les 
difficulte s croissantes d’insertion professionnelle des 
jeunes sur l’enseignement professionnel est un jeu de 
dupes. Le cho mage est la re sultante d’une politique 
libe rale bien loin des inte re ts des salarie s. La CGT 
E duc’Action Orle ans-Tours est oppose e a  l’ouverture de 
sections en apprentissage avant 18 ans. L’apprentissage 
avant 18 ans est pour nous contraire aux ambitions du 
lyce e et a  notre revendication pour une scolarite  
obligatoire jusqu’a  18 ans. 

Si les formations professionnelles sous statut scolaire 
connaissent des difficulte s, celles-ci sont les conse quences 
entre autres de la ge ne ralisation du bac pro 3 ans et de 
l’ensemble des de gradations des conditions 
d’apprentissage des jeunes. L’entreprise n’est pas la voie 
de recours a  ces difficulte s, d’ailleurs l’augmentation 
importante des pe riodes de stage dans le cadre du bac pro 
3 ans n’a pas favorisé  significativémént l’insértion 
professionnelle des jeunes. Pour le personnel 
l’apprentissage rime avec de gradation des conditions de 
travail et la multiplication des heures supple mentaires. 

Mutation : une question de moyens 

Comme si leur pre carite , leurs conditions d’affectation et 
d’exercice ne suffisaient pas, les indices de nos colle gues non-
titulaires sont souvent infe rieurs a  ce qu’ils devraient e tre. 
Pourtant, gra ce a  la CGT E duc’Action, de nombreux colle gues 
ont obtenu une revalorisation de leur indice (record : un 
colle gue a vu son e chelon passer du  4e  au  9e ) avec des rappels 
allant jusqu’a   plusieurs milliers d’euros ! NB : les laure ats des 

concours sont reclasse s par rapport a  cet indice, il est donc primordial qu’il soit 
ve rifie .  Le remboursement des frais de de placement est e galement souvent 
difficiles a  obtenir (conditions a  remplir). De me me, les  frais de de placement 
pour se rendre aux e preuves de concours peuvent e tre rembourse s.  

N’hésitez pas à nous contacter! 

Non titulaires : gagnez plus! 
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CARRIERE 

Nouveau barémage académique 
Depuis cette anne e, le bare me favorise largement l’anciennete , 
il n’y a plus de quotas de 20 % d’avis TF des CE et des IEN 
notamment, plus d’avis du Recteur. 
 

Ce nouveau bare mage acade mique, obtenu par des 
organisations syndicales dont la CGT, limite sensiblement les 
effets (constate s tous les ans) : 

 des de rives et des « promotions au me rite », me rite dont les 

crite res sont parfois tre s subjectifs et e value s 
ine quitablement, 

 du non-respect des textes et de l’e loignement de l’esprit qui 
a conduit a  la cre ation de la Hors Classe. 

 

Ainsi, cette anne e, dans l’acade mie, seuls des 11e  é chélons ont 
e te  promus a  la Hors Classe chez les PLP. Mais certains chefs 
d’e tablissement (qui n'ont donc plus de quota pour les avis TF) 
n'ont pas joue  le jeu comme a  Henri Brisson (0 %), Philibert 
Delorme (5 %), Val de Cher (7,7 %), Joseph Cugnot (9 %), 
Denis Papin (16 %). Les colle gues de ces e tablissements sont-
ils moins me ritants que les autres ? A  l’inverse, au LP 
d'Arsonval, 57 % d'avis TF ! 
La note de service indique que les « avis ont pour objet de 
manifester l'intérêt de reconnaître par une promotion de grade 
les mérites des enseignants les plus expérimentés et les plus 
investis dans leur métier. Ils doivent se fonder sur une évaluation 
du parcours professionnel de chaque promouvable, mesurée sur 
la durée de la carrière, et englober l'ensemble des critères de la 
valeur professionnelle ». Un avis TF mis a  un colle gue qui a 2 
ans d’anciennete  respecte-t-il les textes ? Toutes les marques 
d’investissement devraient e tre prises en compte 
e quitablement. Les discrets, les non-visibles, sont souvent 
pe nalise s contrairement aux champions du relationnel ! Est-il 
du ressort du chef d’e tablissement de porter un regard sur 
l’aspect pe dagogique quand l’avis de l’inspecteur est la  pour 
ça ? Il serait bon d’expliquer à nouveau les règles à 
certains. 
Qu’en est-il du co te  des avis des inspecteurs (qui n’ont plus de 
quota maximum pour les avis TF) ? En Math/Sciences, sur 114 
promouvables, seulement 6 avis TF (5 %), en Bio-techno, sur 
68, 4 avis TF (6 %), én gé nié mé caniqué mainténancé dés 
ve hicules, sur 31, 1 seul TF (3 %). A  l’inverse, parmi les plus 
significatifs, en ho tellerie services et commercialisation, sur 22, 
5 TF (23 %), én compta géstion, sur 54, 12 TF (22 %), én 

lettres/anglais, sur 102, 23 TF (22 %), en ge nie me canique 
option construction, sur 37, 11 TF (30 %), en Arts, sur 27, 11 
TF (41 %) et la palme revient, avec 56 % a  l’ho tellerie 
restauration, 10 TF sur 18 promouvables ! 
En matie re d’e galite  professionnelle Femme/Homme, nous 
de nombrons 515 femmes et 551 hommes promouvables 
(réspéctivémént 48 % ét 52 %) mais a  l’arrivé é c’ést 45 % dé 
femmes et 55 % d’hommes parmi les promus (respectivement 
33 ét 40 promus). Lés hommés y sont donc surrépré sénté s. La 
CGT E duc’Action sugge re donc de corriger cette ine galite . Cela 
serait une marque forte du volontarisme de cette commission 
et constituerait un deuxie me point positif a  souligner. 
Par ailleurs, nous contestons les avis moins favorables 
attribue s aux colle gues en reconversion ou en arre t maladie 
(4) ét céux qui sont sans justification ; én éffét, l'avis du chéf 
d'e tablissement et celui de l'inspecteur doivent porter sur 
toute la carrière de l'enseignant et non pas seulement sur 
la dernière année.  
Le nouveau bare mage laisse donc encore passer des de rives. La 
suppression des avis favorables et tre s favorables comme c’est 
le cas dans d’autres acade mies permettrait d’y reme dier. 
La CGT E duc’Action s’interroge aussi sur l’auste rite  en matie re 
de moyens accorde s a  la formation professionnelle continue 
des personnels au sein de notre acade mie, alors me me que 
notre me tier est en grande e volution. Il ne fait pas de doute 
que cette politique aura des conse quences sur la notation et 
l’e volution des carrie res. La  encore, l’e quite  n’est pas au rendez
-vous, certains sont forme s, pour les autres, il n’y a plus de 
cre dit. La CGT E duc’Action rappelle l’obligation faite a  
l’employeur d’adapter les personnels a  l’e volution de leur 
emploi. (Dés récours ét contéstations pourraiént voir lé jour én 
cas de manquement). 
La CGT Éduc’Action revendique que tous les collègues 
puissent avoir connaissance de leurs avis dès le mois de 
mars, avec un avertissement par messagerie, et qu’ils 
puissent contester ces avis devant la commission paritaire 
comme cela se pratique pour les notes administratives. 
La CGT Éduc’Action demande la poursuite du travail de 
concertation pour faire évoluer encore la note de service 
de l’académie et alors même que notre Ministre souhaite 
l’évolution de l’évaluation des élèves en remettant en 
cause la note, la CGT Éduc’Action lui dit « chiche » pour la 
suppression de la note pour les personnels ! 
La CGT Éduc’Action dénonce le caractère non national de 

l’évaluation des personnels (Hors Classe et notation 

administrative). La CGT Éduc’Action reste opposée à la 

Hors Classe ainsi qu’à toute forme d’individualisation des 

carrières et revendique l'ouverture de ne gociations nationales 

pour obtenir l'intégration de la HC dans une grille 

indiciaire de la fonction publique revalorise e afin que les 

personnels de l’Education Nationale puissent acce der a  

l'e chelon terminal maximum en fin de carrie re. Statistiques des 

avis par établissement et par discipline sur cgteducot.org 

rubrique carrière, hors classe. 

Hors Classe : les dérives de l’avancement au mérite 

Rappel 
La hors-classe a e te  cre e e en 1989 apre s un long mouvement 
dans l’EN. Il s’agissait de revaloriser les fins de carrie re 
bloque es au 11e me e chelon. 

L’avis pour le tableau d’avancement a  la Hors Classe diffe re de 
l’avis de la notation administrative car il doit porter sur la 
dure e de la carrie re et non sur l’anne e en cours. 
L’avis est base  sur l’expe rience et l’investissement 
professionnels. Ainsi, seule une anciennete  de corps 
significative devrait conduire a  un avis TF.  



 
 

 

Nom ……………………………………….………              Pre nom……………..………………………….. 
 

Etablissement……………………………………………… Corps…………………………. 
 

Adresse personnelle………………………………………………………………………………. 
 

Te l. ………………………………. E-mail…………………………………… 
 

A remettre à un-e militant-e CGT ou à renvoyer à la CGT Educ’Action OrléansTours – 1 rue du  Colonel Montlaur 41000 Blois 

Ou par mail  à cgteducot@gmail.com  

Je souhaite me syndiquer               
 

Nom ……………………………………….………              Pre nom……………..………………………….. 
 

Etablissement……………………………………………… Corps…………………………. 
 

Adresse personnelle………………………………………………………………………………. 
 

Te l. ………………………………. E-mail…………………………………… 
 

A remettre à un-e militant-e CGT ou à renvoyer à la CGT Educ’Action Orléans Tours– 1 rue du  Colonel Montlaur 41000 Blois 

Ou par mail  à cgteducot@gmail.com  

Je souhaite être sur les listes de la CGT Educ’Action Orléans-Tours lors des 
prochaines élections professionnelles 

 

 

Retrouvez en ligne 

 

 Le spe cial « re mune ration : http://www.cgteducot.org/spip.php?article1324 

 

 Le guide EPLE : http://www.cgteducot.org/spip.php?article1235 

 

 Le guide ATSS : http://www.cgteducot.org/spip.php?article1157 

 

 Les informations sante  au travail : http://www.cgteducot.org/spip.php?rubrique48  

 

 Les coordonne es des responsables de partementaux : http://www.cgteducot.org/spip.php?rubrique9 

 

 Le spe cial « Assistants d’e ducation » : http://www.unsen.cgt.fr/images/cahiers/cahier_aed_sept_2012.pdf 


